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Nouveau vice-président du PLR, le Genevois Cyril Aellen justifie la position du parti sur l’école

Retrouver le «côté populaire du PLR»
	K GUILLAUME CHILLIER

Politique L A bout de souffle, 
l’école obligatoire? Oui, répond 
avec férocité le PLR. Dans un 
papier de position adopté ce sa-
medi par l’assemblée des délé-
gués, iI voit l’éducation sans 
smartphone, sans «idéologie 
woke» et, surtout, il estime que 
l’école inclusive n’a pas atteint 
ses objectifs. Voilà de quoi occu-
per les nouveaux vice-présidents 
du PLR, qui ont remplacé samedi 
le Valaisan Philippe Nantermod 
et la Fribourgeoise Johanna  
Gapany. Pour l’un d’eux, le 
conseiller national genevois  
Cyril Aellen, c’est un retour aux 
fondamentaux du parti.

Le PLR, parti de l’éducation.  
Ce n’est pas un thème sur  
lequel vous êtes attendu…
Cyril Aellen: En fait, oui. La for-
mation de base ou l’école inclu-
sive sont très concernantes 
pour la population et très dis-
cutées dans les cantons. Ces 
dernières années, il y a eu plu-
sieurs changements à la tête de 
l’instruction publique dans les 

régions et le PLR a revendiqué, 
puis obtenu ces postes. C’est 
donc une conséquence logique: 
le PLR doit donc être une force 
de proposition et prendre ses 
responsabilités.

L’apprentissage du français  
dans les écoles primaires aléma-
niques est remis en cause. Ça 
doit faire mal, pour un Romand?
Ce point a été discuté lors de 
l’assemblée et divise un peu. 
Mais le PLR est unanime sur 
l’apprentissage des langues, 
qu’il considère comme essen-
tiel. La divergence concerne le 
moment où commencer l’ap-
prentissage d’une deuxième 
langue: certains estiment qu’il 
faut le faire le plus vite possible, 
d’autres qu’il faut attendre 
d’avoir acquis les bases de la 
première avant de se pencher 
sur la seconde. Tout cela est fi-
nalement la preuve qu’au PLR, 
nous avons des valeurs com-
munes, mais que nous sommes 
ouverts au débat d’idées.

Le Forum du bilinguisme 
affirme que vos revendications 
«menacent le multilinguisme 

historique et la cohésion  
nationale». Rassurez-nous.
Il ne faut pas se méprendre. Le 
PLR ne remet pas du tout en 
cause l’idée qu’il est important 
d’apprendre les langues du 
pays pour la cohésion natio-
nale. Certes, il y a des débats 
entre experts, mais l’impor-
tant, c’est d’avoir un enseigne-
ment de qualité qui permet à 
notre richesse et à notre pros-
périté de perdurer.

Le PLR ne veut pas d’«idéologie 
woke» à l’école. Ça sonne  
un peu UDC, non?
Non. C’est la réaffirmation que 
l’école doit être l’école de tous, 
publique, laïque et gratuite. Le 
PLR est à l’origine de l’école 
moderne, et celle-ci doit être 
neutre politiquement, ce qui 
n’est plus toujours le cas. C’est 
en fait un retour aux valeurs 
qui sont les nôtres depuis des 
décennies, mais que nous 
avons moins entendues ces der-
nières années.

Une façon de retrouver un peu 
de lisibilité, qui fait défaut  
au PLR?

Tout à fait. Il est sain de clari-
f ier nos positions et de dé-
battre. Cela nous permet de 
montrer quelles sont nos va-
leurs, nos objectifs et comment 
les atteindre.

Concrètement, comment  
cela va-t-il se traduire?
L’objectif de notre papier de 
position est de fédérer la base 

du parti, de montrer notre uni-
té et de prendre à bras-le-corps 
une problématique concer-
nante. Pas forcément qu’il se 
traduise par des changements 
législatifs au Parlement fédéral.

Le président de parti, Thierry 
Burkart, a déclaré que le PLR 
devait apprendre à parler  
à la population. Est-il si difficile  
de lâcher cette étiquette de parti 
des banques et des avocats?
Le PLR a été un parti populaire 
pendant des décennies, mais 
souf fre aujourd’hui d’une 
image de parti élitiste. Prendre 
position sur des thématiques 
comme l’école, c’est retrouver 
le côté populaire du PLR en 
s’intéressant à un thème qui 
préoccupe la population.

La Vaudoise Florence 
Bettschart-Narbel, l’autre nou-
velle vice-présidente, estime 
que le PLR est à un tournant  
de son histoire. C’est dans  
une mission délicate que  
vous vous êtes engagé.
Je crois qu’aujourd’hui, le PLR 
a envie de se monter plus ambi-
tieux qu’il n’a été par le passé. Il 

a envie d’être le fer de lance de 
sujets délaissés par la classe 
politique. De ce point de vue, 
l’école est symptomatique d’un 
dossier abandonné au profit des 
experts.

A quels autres sujets pensez-
vous?
Il n’y a pas de projet en cours, 
mais je pense par exemple au 
dossier européen. Pas seule-
ment en raison des négocia-
tions en cours, mais pour 
mettre en avant ce qu’une 
bonne relation économique 
avec Bruxelles apporte au 
quotidien et à chaque indivi-
du. Le pouvoir d’achat de la 
population augmente grâce à 
la prospérité du pays et aux 
relations avec ses voisins, pas 
grâce à une redistribution de 
l’Etat.

Donc je pense que l’Europe 
doit être abordée plus concrète-
ment et dans toutes ses dimen-
sions. Entre ceux qui prônent la 
voix solitaire du repli et ceux 
qui profitent des discussions 
pour obtenir des concessions, il 
y a une place pour la voix prag-
matique du PLR. L

«Le PLR souffre 
aujourd’hui 
d’une image de 
parti élitiste»
� Cyril Aellen


